
La maternité des Bluets est menacée. 

Derrière la belle histoire, l’accouchement « sans douleurs » des années 50, l’accompagnement à la 
parentalité des années 2000, le respect des choix des femmes (PMA, IVG, accouchement) et 
l’obtention du label Initiative Hôpital Ami des Bébés… se cachent les failles de la gestion de cet 
hôpital par l’Association Ambroise Croizat, émanation de la Fédération CGT des métallos. 

Depuis de trop nombreuses années, les finances de l’hôpital sont à la dérive, l’Association est 
incapable de faire face à ces difficultés. En effet, la priorité est donnée au reclassement des fidèles 
parmi les fidèles de la CGT, plutôt qu’aux mamans et aux bébés. 

Ainsi l’Association sert de placard doré à des ex-permanents CGT, qui ont certainement de 
nombreuses compétences  mais pas celles permettant  la gestion rigoureuse d’un hôpital. Les 
politiques actuelles de tarification de la santé et les coupes budgétaires présentes et annoncées, que 
nous dénonçons également, imposent un haut niveau de compétences, de diplômes et d’expérience. 

Cette analyse des défaillances de la Direction Générale n’est pas une élucubration de salariés en 
colère mais un constat partagé par l’Agence Régionale de Santé et l’Inspection Générale des Affaires 
Sanitaires : « crises institutionnelles liées à la défaillance de la gouvernance associative », 
management « qui oscille entre méconnaissance des contraintes métiers d’un hôpital et un 
interventionnisme autoritaire, brutal », « les nominations des dirigeants associatifs et des directeurs 
des établissements sont soumises à l’accord de la Fédération des travailleurs de la métallurgie ( FTM 
– CGT) quand elles ne sont pas imposées par elle. Le choix des directeurs associatifs et des 
établissements est principalement basé sur leur expérience syndicale, peu ayant parallèlement 
acquis une expérience gestionnaire »  

Malgré ces avertissements la fuite en avant continue, ainsi l’Association gestionnaire met en place un 
Plan de Sauvegarde Suppression de l’Emploi : non seulement, son coût est exorbitant mais il est 
contre-productif : il ne fait que relancer les dérives financières chroniques. La nomination d’un 
médiateur par l’ARS n’a fait qu’entériner ce plan de suppressions de postes sans modifications 
significatives qui prive l’hôpital de compétences indispensables pour éviter de nouvelles dérives 
financières. Le conciliateur nommé par le tribunal de Grande Instance n’a pas plus de solution autre 
que la destruction d’emploi sans cohérence économique.  

Inquiets et révoltés de la casse de cet hôpital réputé, les salariés réunis en assemblée générale le 
jeudi 29 novembre 2018 ont voté la grève illimitée à partir du lundi 3 décembre 2018. 

Un rendez-vous à l’Agence Régionale de Santé est prévu à 14h30 

Une conférence de presse aura lieu à 10h le lundi 3 décembre 2018 au rez-de-chaussée de l’hôpital 
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